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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 39
15 juillet 2013

Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:
· le Rapport annuel de l’Agence de l’Union européenne pour les droits fondamentaux du 18.06.2013;
· l’avis du Contrôleur européen de la protection des données du 14.06.2013 sur la cybersécurité;
· la Résolution du Parlement européen du 13.06.2013 sur la liberté de la presse et des médias dans le monde;
· le Manuel de L’Agence de l’UE pour les droits fondamentaux du 11.06.2013 sur le droit de l’Union européenne en matière d’asile, de frontières et d’immigration;
· le Rapport Europol du 01.06.2013 sur la criminalité organisée italienne;

· la Décision du Parlement européen du 22 mai 2013 sur la proposition du Conseil européen de ne pas convoquer de Convention pour adjoindre au traité sur l'Union européenne et au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne un protocole sur l'application de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne à la République tchèque;
· la Résolution du Parlement européen du 21.05.2013 sur la Charte de l’UE: ensemble de normes pour la liberté des médias à travers l'UE;
· la Relation 2012 de la Commission européenne du 08.05.2013 sur l’application de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne;
· la Relation de la Commission européenne du 08.05.2013 sur les progrès envers la citoyenneté effective de l’UE 2011-2013;
· la Rapport annuel 2012 du Contrôleur européen pour la protection des données du 1.05.2013.
Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations:

de l’Assemblée parlementaire:
· la Résolution 1950 du 28.06.2013: séparer la responsabilité politique de la responsabilité pénale;
· la Résolution 1948 et la Recommandation 2021 du 27.06.2013: lutter contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et sur l’identité de genre;
· la Résolution 1946 et la Recommandation 2020 du 26.06.2013 sur l’égalité de l’accès aux soins de santé;
· la Résolution 1945 du 26.06.2013: mettre fin aux stérilisations et castrations forcée;
· la Résolution 1943 et la Recommandation 2019 du 26.06.2013 sur la corruption: une menace à la prééminence du droit;
· la Résolution 1938 et la Recommandation 2018 du 31.05.2013 sur la promotion d’alternatives à l’emprisonnement.
Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 27.06.2013, affaire C-575/11, Eleftherios-Themistoklis Nasiopoulos, sur la liberté d’établissement et l’accès partiel à la profession de kinésithérapeute;

· 27.06.2013, affaire C-93/12, ET Agrokonsulting-04-Velko Stoyanov, sur les aides à l’agriculture, le contentieux et le principe d’une protection juridictionnelle effective;

· 20.06.2013, affaire C-20/12, Elodie Giersch, sur la libre circulation des personnes;

· 20.06.2013, causa C-7/12, Nadežda Riežniece, sur l’égalité de traitement pour les travailleurs et les travailleuses et sur le licenciement après le congé parental;

· 13.06.2013, affaire C-45/12 Office national d’allocations familiales pour travailleurs salariés (ONAFTS) c. Radia Hadj Ahmed, sur la concession d’allocations familiales à une citoyenne d’un État tiers et sur la condition de la résidence;
· 06.06.2013, affaire C-648/11, The Queen, sur la demande d’asile d’un mineur non accompagné sans ses parents dans un autre État membre;
· 04.06.2013, affaire C-300/11, ZZ, sur la libre circulation des personnes et sur l’obligation d’informer le citoyen de l’Union européenne en cas d’interdiction d’accès au territoire d’un État membre pour raisons d’ordre publique;
· 30.05.2013, affaire C-534/11, Mehmet Arslan, sur la rétention d’un demandeur d’asile pour l’éloigner à cause de son séjour irrégulier;
· 30.05.2013, affaire C-168/13 PPU, Jeremy F., sur un pourvoi suspensif contre une décision d’extension des effets d’un mandat d’arrêt européen;
· 28.05.2013, affaire C-239/12 P, Abdulbasit Abdulrahim, sur les mesures de congélation des crédits et sur l’intérêt de la personne intéressée à obtenir l’annulation;
et les Conclusions de l’Avocat général:

· 13.06.2013, affaire C-291/12, Michael Schwarz, sur l’insertion d’éléments biométriques dans les passeports et dans les documents de voyage et sur la protection des données personnelles;
· 16.05.2013, affaire C-234/12, Sky Italie s.r.l., sur le principe général de parité de traitement et sur la liberté et pluralité des médias. 

Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 25.06.2013, Youth Initiative For Human Rights c. Serbia, (n. 48135/06), selon lequel les autorités serbes auraient dû permettre à l’association demandeuse l’accès aux informations sur les personnes soumises à une surveillance électronique;

· 25.06.2013, Anghel c. Italie, (n. 5968/09), sur l’équité de la procédure concernant les aspects civils de l’enlèvement international de mineurs dans le cas où un demandeur agissait pour obtenir le rapatriement des fils qui ont été amenés en Italie en 2007 par la femme du demandeur;

· 20.06.2013, Turluyeva c. Russie, (n. 63638/09), sur le droit à la vie, parce que l’État n’a pas protégé la vie d’un jeune homme arrêté en Tchéchénie;

· 18.06.2013, Nencheva et autres c. Bulgarie, (n. 48609/06), sur le droit à la vie: 15 enfants et un adulte handicapé sont morts dans un foyer à Dzhurkovo pour manque de nourriture, de chauffage et des soins nécessaires;

· 13.06.2013, A.F. c. Grèce, (n. 53709/11), sur les conditions de détention du demandeur par la police aux frontières dans l’attente de la présentation de la demande d’asile;

· 06.06.2013, M.E. c. Francia, (n. 50094/10), où la Cour a établi que le rapatriement d’un chrétien copte envers l’Égypte impliquerait un risque de torture et de traitements inhumains et dégradants;

· 06.06.2013, Avilkina et autres c. Russie, (n. 1585/09), selon lequel la divulgation des dossiers médicaux de témoins de Jéhovah ayant refusé de subir une transfusion sanguine attente à leur droit au respect de la vie privée;

· 06.06.2013, Mohammed c. Autriche, (n. 2283/12), sur le traitement d’un demandeur d’asile de Soudan auquel n’a pas été assuré une protection effective pendant son déplacement forcé de l’Autriche envers l’Hongrie;

· 30.05.2013, Nataliya Mikhaylenko c. Ukraine, (n. 49069/11), sur le droit d’accès à un juge par une femme qui souffrait d’une grave maladie mentale;

· 30.05.2013, Lavida et autres c. Grèce, (n. 7973/10), selon lequel la scolarisation des enfants Rom ne doit pas devenir une ségrégation raciale ou ethnique;

· 28.05.2013, Nedelcheva et autres c. Bulgarie, (n. 5516/05), sur la restitution des terres agricoles qui se trouvent chez la station balnéaire de la Mer Noire;

· 28.05.2013, Eremia et autres c. République de Moldavie, (n. 3564/11), selon lequel les autorités moldaviennes sont coupables de ne pas avoir empêché à un officier de police de battre régulièrement sa femme devant leur deux fils;

· 28.05.2013, Leventoğlu Abdulkadiroğlu c. Turquie, (n. 7971/07), qui a estimé discriminatoire le refus de permettre aux femmes mariées de garder le nom de leur famille d’origine;

· 16.05.2013, Barilo c. Ukraine, (n. 9607/06), sur les conditions de détention de la demandeuse et sur l’impossibilité de bénéficier d’un moyen de pourvoi effectif;

· 16.05.2013, Garnaga c. Ukraine, (n. 20390/07) , sur les limitations injustifiées au droit du demandeur de changer le nom patronymique;

· 14.05.2013, N.K.M. c. Hongrie, (n. 66529/11), selon lequel la taxation à 98% d’une partie de l’indemnité de licenciement versée à une fonctionnaire hongroise a emporté violation de son droit au respect de ses biens; 

· 14.05.2013, Gross c. Suisse, (n. 67810/10), en matière de suicide assisté: la législation suisse n’indique pas assez clairement dans quels cas le suicide assisté est autorisé;

· 07.05.2013, Shindler c. Royaume-Uni, (n. 19840/09), selon lequel les lois électorales du Royaume-Uni n’ont pas produit une violation du droit de vote d’un citoyen anglais résidant à l’étranger depuis plus de 30 ans;

· 02.05.2013, Petukhova c. Russie, (n. 28796/07), selon lequel les autorités russes n’auraient pas dû autoriser l’examen psychiatriques forcé d’une femme schizophrène;

· 02.05.2013, Kristiansen e Tyvik As c. Norvège, (n. 25498/08), sur le droit d’accès à un tribunal, empêché pour la limite de 20 ans de protection des brevets fixée par le droit norvégien;

et les décisions:

· 06.06.2013, Décision d’inadmissibilité, Cichopek et 1.627 autres appels c. Pologne, (n. 15189/10, 16970/10, 17185/10, 18215/10, 18848/10, 19152/10, 19915/10, 20080/10, 20705/10, 20725/10, 21259/10, 21270/10, 21279/10, 21456/10, 22603/10, 22748/10 et 23217/10), où la Cour a déclaré inadmissibles les pourvois posés contre la réduction des allocations des vieux officiers de police secrète du régime communiste de la République populaire de Pologne;

· 03.06.2013, Décision d’inadmissibilité, Fürst von Thurn und Taxis c. Allemagne, (n. 26367/10), selon laquelle l’opposition à enlever les limitations à l’utilisation des biens hérédités avec une valeur historique et culturelle est justifié par des raisons d’intérêt général;

· 28.05.2013, Kupenova et autres c. Bulgarie, (n. 12664/05), sur la restitution des terroirs situés chez la station balnéaire de la Mer Noire;

· 14.05.2013, Décision d’inadmissibilité, Hasan Uzun c. Turquie, (n. 10755/13), sur l’épuisement préalable des voies de recours internes: avant de déposer un recours à la Cour européenne des droits de l’homme il fallait recourir à la Cour constitutionnelle turque.

Le 11.06.2013 la Cour européenne des droits de l’homme et l’agence des droits fondamentaux de l’Union européenne ont publié un manuel de droit européen en matière d’asile, de frontières et d’immigration.
Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· les arrêts de la Supreme Court of the United States du 26.06.2013, affaire United States v. Windsor, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de la Section 3 du Defense of Marriage Act - DOMA, qui limitait le concept de mariage aux unions légales entre l’homme et la femme, pour violation du principe d’égalité; du 26.06.2013, affaire Hollingsworth v. Perry, qui a rejeté le pourvoi posé contre l’arrêt de l’US District Court for the Northern District of California, qui avait déclaré l’illégitimité constitutionnelle de la Proposition 8 (référendum populaire et amendement à la constitution de Californie qui éliminait le droit au mariage entre personnes du même sexe), pour manque d’intérêt pour agir à titre de demandeurs; du 25.06.2013, affaire Shelby County v. Holder, qui a éliminé la Section 5 du Voting Rights Act du 1965, qui obligeait certains États, où le Congrès avait relevé “preuves de discriminations effectives dans l’exercice du droit de vote”, à demander une autorisation fédérale pour modifier son propre système électoral; les deux arrêts du 24.06.2013, affaires Vance v. Ball State University et University of Texas Southwestern Medical Center v. Nassar, en matière de discrimination au travail à la lumière des dispositions du Titre VII du Civil Rights Act du 1964; du 20.06.2013, affaire Agency for International Development v. Alliance for Open Society International Inc., qui a estimé contraire au Premier Amendement, la disposition de l’United States Leadership Against HIV/AIDS, Tubercolosis and Malaria Act 2003 qui subordonnait la concession de fonds fédéraux aux organisations engagées dans la lutte internationale contre le VIH/SIDA à la garantie de s’opposer à la prostitution; du 13.06.2013, affaire Association for Molecular Pathology v. Myriad Genetics, Inc., qui a exclu que les segments naturels d’ADN puissent faire, parce qu’on les a isolés, l’objet de brevet, puisque estimés produits de la nature; en même temps la Cour a approuvé la possibilité de breveter du matériel génétique créé en laboratoire; et du 17.04.2013, affaire Kiobel v. Royal Dutch Petroleum Co., qui exclut la portée extraterritoriale de l’Alien Tort Statute dans le but d’accorder juridiction aux cours américaines pour juger à propos des violations du droit international commises sur un  territoire étranger;
· la décision de la Pre-Trial Chamber I de la Cour Pénale Internationale du 31.05.2013, affaire The Prosecutor v. Saif Al-Islam Gaddafi and Abdullah Al-Senussi, qui a rejeté le pourvoi de la Libye à propos de l’admissibilité de la procédure portée contre Saif Al-Islam Gaddafi;
· l’arrêt de la Trial Chamber I du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 30.05.2013, affaire Prosecutor v. Jovica Stanišić, Franko Simatović, qui a acquitté les accusés, le premier ancien Chef du Service de Sécurité de l’État de la République serbe et le deuxième ancien employé du Service de Sécurité de l’État de la République serbe, des accusations pour crimes commis contre la population civile d’ethnie croate, bosniaque-musulmane et croato-musulmane dans les territoires de la Croatie et de la Bosnie-Herzégovine entre l’avril 1991 et le 31 décembre 1995;
· l’arrêt de la Trial Chamber II du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 29.05.2013, affaire Le Procureur c. Jadranko Prlić, Bruno Stojić, Slobodan Praljak, Milivoj Petković, Valentin Ćorić, Berislav Pušić, qui a condamné les accusés à peines comprises entre 10 et 25 ans de réclusion pour crimes contre l’humanité, violation des lois et des coutumes de la guerre et graves violations des Conventions de Genève commises entre 1992 et 1994;
· l’arrêt de l’ United State Court of Appeals for the Ninth Circuit du 21.05.2013, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de la disposition de la Section 7 de l’Arizona House Bill 2036, qui limitait le recours à l’avortement à la vingtième semaine après la conception (sauf quand il y a une émergence clinique), puisque contraire au droit de choix de la femme de terminer sa grossesse avant que le foetus soit vital;
· l’arrêt de la Court of Final Appeal de Hong Kong du 13.05.2013, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle des dispositions qui interdisaient le mariage au personnes transsexuelles, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· l’arrêt de la Supreme Court of Iowa du 03.05.2013, qui a déclaré le droit de l’épouse de voir son prénom et nom dans le certificat de naissance de l’enfant conçu par la copine pendant le mariage grâce à un donateur anonyme de sperme.
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

Allemagne: les arrêts du Bundesverfassungsgericht du 07.05.2013, qui élargit aux couples homosexuels unis d’une union civile les bénéfices sociaux auxquels ont droit les couples mariés, en rappelant la CEDH et la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne; et du 24.04.2013, qui en matière de base de données antiterrorisme rappelle la jurisprudence de la Cour de Justice, en excluant en l’espèce l’applicabilité des normes de la Charte des droits UE;

Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 77/2013 du 06.06.2013, en matière de responsabilité pénale pour violation des normes en matière de santé et sécurité au travail, qui applique la réglementation communautaire en matière et la jurisprudence de la Cour de Luxembourg; et n. 56/2013 du 25.04.2013, qui déclare la légitimité constitutionnelle de l’article 53 de la loi 28 décembre 2011, qui contient des modifications à l’article 44 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, en rappelant la réglementation communautaire et la jurisprudence de la Cour de Luxembourg;
Croatie: les arrêts de Ustavni sud (Cour Constitutionnelle) du 23.01.2013, qui définit les principes et les critères auxquels les organes juridictionnels internes doivent se conformer pour donner exécution aux arrêts de la Cour Européenne des droits de l’homme; et du 07.11.2012, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle partielle de la «Loi sur la prévention des conflits d’intérêts» (Act on the prevention of conflict of interest, APCI), en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
Danemark: l’arrêt de la  Højesteret (Cour Suprême) du 20.02.2013, qui déclare la légitimité de la procédure d’adhésion de l’État au Traité de Lisbonne;
Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional n. 88/2013 du 11.04.2013, qui, en appliquant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a annulé pour violation des droits à un procès équitable et à la présomption d’innocence la sentence de condamnation émise par l’Audiencia Provincial de Barcelona, pour ne pas avoir donné aux accusés, dans le renversement du jugement d’absolution de première instance, la possibilité d’être écouté en audience; n. 75/2013 du 08.04.2013, sur le rapport entre déposition anonyme et garanties d’un procès équitable, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 71/2013 du 08.04.2013, à propos de l’application des dispositions relatives au calcul de la période de contribution nécessaire aux travailleurs à temps partiel pour accéder à l’allocation pour handicap perpétuel/continuel, qui rappelle l’arrêt Elbal Moreno de la Cour de justice; et n. 57/2013 du 11.03.2013, sur la déduite violation des garanties du procès devant l’exigence de protection de témoins très vulnérables (mineurs victimes d’abus sexuel), qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’arrêt du Tribunal Supremo du 09.05.2013, qui se prononce à propos de l’estimation du caractère illégal d’une clause contenue dans un contrat stipulé avec les consommateurs, à la lumière des dispositions de la Directive 93/13/CEE et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

France: les arrêts de la Cour de cassation n. 543 du 29.05.2013, qui en matière de liberté d’expression rappelle l’article 10 de la CEDH; n. 607 du 20.04.2013, qui en matière de prestations d’assistance sociale demandées par un citoyen algérien rappelle la Convention entre la CEE et l’Algérie et la jurisprudence de la Cour de justice et celle de Strasbourg; et n. 608 du 05.04.2013, qui en matière de prestations d’assistance sociale rappelle les Accords entre la CEE et la Turquie et la jurisprudence de la Cour de justice;
Grande-Bretagne: les arrêts du United Kingdom Supreme Court du 19.06.2013, en matière de droit de propriété et procès équitable à propos des limitations imposés par le Département du Trésor à l’activité d’une banque iranienne suspectée de financer la construction d’armes nucléaires; toujours du 19.06.2013, sur les obligations positives prévues par l’article 2 CEDH (droit à la vie) à la charge des États et les limites de leur juridiction dans la tutelle de ce droit; du 12.06.2013, où la Cour estime, à la lumière de la jurisprudence CEDH en matière de droit à la vie familiale, la légitimité d’un ordre d’éloignement permanent d’une petite fille de sa famille d’origine; du 01.05.2013, sur le droit à la liberté et la peine de la prison à vie; les arrêts de la England and Wales High Court du 24.05.2013, sur les obligations imposées aux autorités de l’état par les dispositions CEDH d’instituer des enquêtes à propos des meurtres et des tortures dont les soldats de l’armée britannique ont été accusé pendant les missions en Irak en 2003; du 22.05.2013, sur la mise an balance du droit d’information et des droits fondamentaux d’un détenu condamné à la prison à vie; du 25.04.2013, sur la légitimité de soumettre à des tests génétiques des enfants en attente d’adoption pour donner les informations relatives aux parents potentiels; du 10.04.2013, sur le droit à la vie familiale des mineurs Rom et la réglementation de leurs campements; les arrêts de la England and Wales Court of Appeal du 22.05.2013, où la Cour confirme, avec référence aux standards CEDH et aux prévisions de la Charte des droits fondamentaux UE, la légitimité du refus du Secrétariat d’ État de soutenir économiquement les frais de justice d’une citoyenne anglaise qui risque d’être condamnée à mort en Indonésie; l’arrêt de l’Employment Tribunal du 22.03.2013, où le Tribunal rejette le pourvoi pour discrimination raciale et religieuse d’un professeur juif qui déplorait d’avoir subi des molestations à la lumière des débats et des initiatives lancées par l’association de l’université dont il appartenait à propos de la question palestinienne;
Irlande: l’arrêt de la Supreme Court du 29.04.2013, qui, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a rejeté le pourvoi posé par une femme affecté de sclérose en plaques avec le but de déterminer l’illégitimité constitutionnelle du Criminal Law (Suicide) Act 1993 et son contrariété avec les dispositions de la CEDH; les arrêts de la High Court du 18.04.2013, sur le droit de résidence d’un citoyen non communautaire au cas où sa femme, citoyenne communautaire, ait quitté l’État et il n’y ait pas en cours une procédure de divorce, à la lumière de la Directive 2004/38/CE et de la jurisprudence de la Cour de Luxembourg; du 16.04.2013, qui, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a nié la consigne du plaideur, demandée par les autorités lituaniennes sur la base d’un mandat d’arrêt européen, pour le risque de violation des droits gardés par l’article 3 CEDH; du 22.03.2013, sur la compatibilité du rôle et des fonctions du Refugee Appeals Tribunal avec les dispositions de l’article 39 de la Directive 2005/85/CE en matière de pourvoi effectif, à la lumière de l’arrêt HID and BA v. Refugee Applications Commissioner and Others de la Cour de Justice; et du 19.03.2013, qui dispose un renvoi préjudiciel à la Cour de Justice à propos de l’interprétation du concept de «permanence» dans un État Membre pour l’application des dispositions du Règlement (CE) 883/2004;
Italie: les arrêts de la Corte costituzionale n. 143/2013 du 17.06.2013, qui en matière d’entretiens avec le défenseur d’accusés ou condamnés en régime de détention spéciale rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 135/2013 du 07.06.2013, en matière pénitentiaire qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et, en particulier, l’arrêt Torreggiani; n. 107/2013 du 29.05.2013, qui en matière de contrats à durée déterminée pour raisons substitutives rappelle la directive en matière et la jurisprudence de la Cour de justice; et n. 85/2013 du 09.05.2013, qui sur l’affaire Ilva (usine très polluante objet d’une disposition légale contestée par la magistrature) rappelle la jurisprudence CEDH et celle de la Cour de justice; l’ordonnance de la Corte di cassazione n. 15560/2013 du 20.06.2013, de renvoi préjudiciel à la Cour de justice pour l’applicabilité de la directive sur les contrats à durée déterminée pour le travail maritime; les arrêts n. 15115/2013 du 17.06.2013, qui en matière d’expulsions déclare la compétence du juge ordinaire, en rappelant l’arrêt Hirsi de la Cour de Strasbourg; n. 25870/2013 du 12.06.2013, qui en matière d’aggravant d’haine raciale rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’ordonnance n. 14329/2013 du 06.06.2013, qui en matière de divorce imposé pour changement de sexe du mari ou de la femme rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et la Charte des droits UE; et l’ordonnance n. 12060/2013 du 27.05.2013, qui soulève la question de la légitimité constitutionnelle de la loi électorale et qui rappelle l’article 3 du Protocole n. 1 CEDH et l’article 39 de la Charte des droits UE; l’ordonnance de la Corte d’appello di Roma du 28.01.2013, qui soulève la question de légitimité constitutionnelle de la décision-cadre n. 2004/757/GAI; l’arrêt de la Corte d’appello di Bari du 15.04.2013, qui reconnait le statut de réfugié à une personne à risque dans son pays d’origine pour son orientation sexuelle, à la lumière de la jurisprudence CEDH; l’arrêt de la Corte d’appello di Catania du 27.11.2012, qui en matière de pertinence du danger de mutilation génitale féminine pour la reconnaissance du statut de réfugié rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’ordonnance du Tribunale di Como du 15.05.2013, à propos du droit d’accès des citoyens extracommunautaires à rapports d’emploi public non impliquant l’exercice de pouvoirs publics, qui rappelle la Convention OIT n. 143 et les directives UE sur la liberté de circulation; l’ordonnance du Tribunale di Reggio Emilia du 09.02.2013, qui en matière de carte de séjour niée à une personne transsexuelle mariée rappelle la directive 2004/38/CE; l’arrêt du Tribunale di Napoli du 26.03.2012, en matière d’indemnisation du chômage, qui applique la Convention italienne-argentine; et l’ordonnance du Tribunale di sorveglianza di Bologna du 27.05.2013, à propos de la demande d’assignation à résidence pour un officier public, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
Portugal: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 23.05.2013, en matière d’obligations alimentaires relatives à mineurs à la charge du Fundo de Garantia de Alimentos Devidos a Menores, qui rappelle la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne;
Slovénie: l’arrêt de l’Ustavno Sodišče (Cour Constitutionnelle) du 17.12.2012, sur les limites constitutionnelles relatives à la promotion d’un référendum populaire sur les dispositions pour faire face à la crise économique (Slovene National Holding Company Act – SNHCA et Measures of the Republic of Slovenia to Strenghten the Stability of Banks Act – MSSBA), qui rappelle les dispositions des Traités UE.
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:

Le booklet de Medel du mai 2013 « Justice un pouvoir de la démocratie en Europe »

Antonio Baylos & Francisco Trillo  « Europe in crisis  - The Spanish case »
Roberto Conti « Le renvoi préjudiciel à la Cour de justice. De la pratique à la théorie »

Roberto Conti – Vincenzo Sciarabba « Droit de propriété et jurisprudence de la Cour de Strasbourg. Dialogue à propos d’une oeuvre  récente »
Roberto Cosio « Le rôle des droits fondamentaux dans le renvoi préjudiciel à la Cour de justice »
Pierpaolo Gori « Le rôle du droit comparé dans les décisions de la Cour EDU, développements récents »
Luigi Moccia « Le droit des citoyens d’avoir un gouvernement »
Lucia Tria « La valeur sociale et politique du travail en Italie et en Europe au temps de la crise »
Notes et commentaires: 

Andrea Barletta « Le premier renvoi préjudiciel du Conseil constitutionnel »

David Cerri « La Cour Suprême USA et la brevetabilité sur l’Adn »
Gaetano De Amicis « Au carrefour entre droits fondamentaux, mandat d’arrêt européen et décisions par contumace: la Cour de Justice et “l’affaire Melloni” »
Luca De Matteis « Pas en avant envers l’adhésion de l’Union européenne à la CEDH »
Fabio Maria Ferrari « Preuve déclarative et motivation des mesures du juge, à la lumière de la jurisprudence de Strasbourg »
Alberto Marcheselli « Efficacité et équité des systèmes fiscaux dans l’Union européenne entre “manœuvres correctives” et droits fondamentaux (les affaires Hongrie et Belgique et l’abus de droit) »
Tiziana Assunta Orrù « Au travail temporaire on n’applique pas les dispositions du contrat à durée déterminée. Premières notes en marge de CGE 11.4.2013 affaire C-290/2012 »
Alice Pisapia « Indemnisation des victimes, quel pouvoir discrétionnaire de l’état dans le choix des infractions? »
Elvira Sessa et Luisa Emila Nusco « Mobilité internationale et maintien des droits de sécurité sociale: réflexion sur le rôle des Conventions internationales en marge d’un récent arrêt du Tribunal de Napoli »
Lucia Tria « L’affaire du personnel ATA: enchevêtrement des décisions de la Cour suprême, mais modèle éclairant pour l’adoption d’une technique correcte de rédaction des ordonnances de renvoi préjudiciel »

Relations:

Paolo Coppola « Travail temporaire et directive 2008/104/CE »

Tiziana Assunta Orrù « Le revenu de base pour un nouveau modèle de société »
Documents:

Le report de l’OIT du mai 2013 « Repairing the economic and social fabric »

Le Rapport sur l’activité de la Cour de Cassation au cours de l’année 2012

L’étude de la House of Lords du mai 2013 « The UK opt-in to the Europol Regulation »
ONU – Human Rights Council « Report of the Special Rapporteur on the promotion and protection of the right to freedom of opinion and expression, Frank La Rue » d’avril 2013
